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Le processus électoral 

de 2020 a été une réus-

site selon la CENI  

Le processus électoral de 2020 a été une réussite selon la CENI  

D 
evant le Président de la Ré-

publique Son Excellence 

Monsieur Evariste Ndayishi-

miye et le Parlement, la Commission 

Électorale Nationale Indépendante 

(CENI en sigle) a présenté, ce Jeudi au 

Palais des congrès de Kigobe, le rap-

port général sur le processus électoral 

de 2020. 

« Le processus électoral a été dans un 

environnement socio-politique apaisé. 

Tous les acteurs électoraux ont été ca-

ractérisés par un esprit d’entente et le 

financement était sûr » a dit le Prési-

dent de la CENI, Dr Pierre Claver Kazi-

hize, très content de voir que le proces-

sus s’est déroulé dans les délais confor-

mément au calendrier arrêté. 

La CENI salue l’engagement du peu-

ple burundais et son Gouvernement, 

ainsi que la bonne collaboration qui a 

caractérisé tous les acteurs du proces-

sus. 

 «Sur 97 milliards de francs burundais 

collectés comme contributions aux 

élections, 29 milliards sont restés », a 

dit Dr. Pierre Claver Kazihize tout en 

émettant le souhait de mettre en place 

ces jours-ci une représentation de la 

CENI dans chaque commune pour 

pouvoir réduire les dépenses du pro-

cessus électoral prochain. 
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L'Éthiopie et le Burundi veulent renforcer leurs liens 

L 
a Présidente éthiopienne S.E Madame Sahle-

Work Zewde a terminé la semaine dernière 

une visite de travail de deux jours au Burundi 

alors que les deux pays s’efforcent d’améliorer leurs 

relations. 

S'exprimant à l'arrivée à l'aéroport international Melchior 

Ndadaye, elle a dit : «Nous avons senti qu'il manquait 

quelque chose dans nos relations, et même parmi les 

membres de ce haut niveau de délégation, aucun de 

nous n'a visité ce beau pays auparavant. Je suis donc 

extrêmement honoré d'être la première ». 

Elle a été accueillie par son homologue le Président de 

la République du Burundi S.E Evariste Ndayishimiye. 

Au cours de sa tournée à Bujumbura, la Présidente 

éthiopienne a visité des entreprises manufacturières, 

avant de tenir une réunion à huis clos avec le Président 

Ndayishimiye. 

Les deux Chefs d’Etat ont ensuite publié un communi-

qué conjoint, demandant aux Ministères sectoriels 

concernés de mettre en place une stratégie qui revitali-

serait leur coopération, par le biais de sessions de tra-

vail et de la convocation de la commission permanente 

conjointe entre le Burundi et l'Éthiopie. 

 

En ce qui concerne l’appui aux organisations régio-

nales 

«Les deux Chefs d'État ont souligné la nécessité de ren-

forcer les organisations continentales, régionales et sous-

régionales dans la promotion et la consolidation de la 

paix, de la sécurité, de la stabilité et du développement 

durable», lit-on dans une partie du communiqué. 

L’Éthiopie et le Burundi font partie des pays qui fournis-

sent des contingents à la Mission de l’Union africaine en 

Somalie (Amisom) et font partie du partenariat intergou-

vernemental de l’Initiative du bassin du Nil. 

La Présidente S.E Zewde est le premier Président à se 

rendre au Burundi depuis l'élection de S.E le Président 

Evariste Ndayishimiye, l'année dernière. 

Au cours des huit derniers mois de son mandat, le Gou-

vernement du Président Ndayishimiye a accordé la priori-

té au rétablissement et au renforcement des relations 

diplomatiques et des relations avec les pays voisins et la 

communauté internationale. 

(Source : www.theeastafrican.co.ke, traduit par Ré-

daction MAECD ) 

 

Le Président de la CENI dit avoir tiré des leçons de ce 

dernier processus en ce qui concerne la loi électorale 

disponible à temps, l’éducation électorale rapprochée et 

les fonds nécessaires. 

Soulignons que la CENI a demandé aux autorités compé-

tentes de régler le problème de cooptation des parlemen-

taires de l’ethnie Twa, car cela soulève des malentendus.  

(www.presidence.gov.bi) 

Le Président Ethiopien, Sahle-Work Zewde, s’est récemment rendu 

au Burundi. PHOTO | FILE | NMG 

http://www.theeastafrican.co.ke
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Bujumbura: les natifs appelés à s'atteler aux activités de développement de leurs com-
munes 

de certains natifs qui ne contribuent pas au développe-

ment de leurs familles et qui ne se concentrent que sur 

leurs activités dans certains milieux urbains. 

 

En ce qui concerne la consolidation de la paix et la 

sécurité, le Très Honorable Emmanuel Sinzohagera a 

invité la population dans sa diversité et les administra-

tifs locaux à sauvegarder la paix et la sécurité qui rè-

gnent dans la Commune Mugongo-Manga, source de 

stabilité et de développement intégré. 

Il a en outre conseillé à la population d’élire de bons 

notables car, a-t-il dit, l’institution traditionnelle des no-

tables de collines va contribuer au règlement des 

conflits au niveau de ces plus petites entités adminis-

tratives. Du point de vue sanitaire, le Très Honorable 

Emmanuel Sinzohagera a invité la population de Mu-

gongo-Manga à poursuivre la mise en application stric-

te des mesures barrières contre la pandémie de la Co-

vid19. 

Au terme de ces activités, les membres de la coopéra-

tive Sangwe de la Colline Nyarushanga a offert des 

cadeaux au Président du Sénat le Très Honorable Em-

manuel Sinzohagera. (www.rtnb.bi) 

L 
e Président du Sénat le Très Honorable 

Emmanuel Sinzohagera s’est associé lun-

di, le 15 février 2021 aux membres de la 

coopérative Sangwe de la Colline Nyarushanga , 

Commune de Mugongo-Manga dans la Province de 

Bujumbura dans les activités de récolte de pommes 

de terre dans un champ qui s’étend sur 1 hectare. 

Après la récolte, le Président du Sénat le Très Ho-

norable Emmanuel Sinzohagera a prodigué des 

conseils aux membres de la coopérative Sangwe de 

Nyarushanga et à la population de cette localité. Il a 

tout d’abord salué les travaux déjà réalisés par cette 

coopérative et les a encouragés en les exhortant à 

entamer les projets de multiplication des semences 

afin que cette coopérative soit exemplaire parmi les 

autres coopératives du pays en général et de la 

Commune Mugongo-Manga en particulier. 

 

Concernant la contribution des natifs au développe-

ment de leurs communes natales, le Président du 

Sénat a interpellé les natifs à prêter mains fortes 

aux activités de développement de leurs communes 

respectives. Il déplore néanmoins le comportement 

Les Sénateurs adoptent à l'unanimité le projet de loi portant code de gestion des pro-

duits chimiques  

L 
es Sénateurs du Burundi ont adopté à 

l'unanimité mardi le 16 février, le projet de 

loi portant Code de gestion des produits 

chimiques qui vise principalement la protection de la 

santé humaine et de l'environnement contre les dan-

gers des produits chimiques.  

Ce projet de loi analysé en séance plénière des Séna-

teurs à l'hémicycle de Gitega a été présenté par le Mi-

nistre de l'Environnement, de l'Agriculture et de l'Eleva-

ge, Dr Déo Guide Rurema sous la direction du prési-

dent du Sénat du Burundi, le Très Honorable Emma-

nuel Sinzohagera. Dans son exposé, le Ministre en 
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charge de l'Environnement a souligné l'importance de 

ce projet de loi qui s'inscrit dans le cadre de la mise 

en oeuvre de la politique nationale de l'environne-

ment contre la pollution causée par les produits chi-

miques. Il a aussi indiqué que le Burundi utilise des 

produits chimiques divers pour répondre aux multi-

ples besoins de développement socio-économique 

dans les différents secteurs de la vie nationale.  

Parmi les produits chimiques usités concernés par ce 

projet de loi, le Ministre Rurema a notamment cité ; 

les carburants comme l'essence, le diesel, le pétrole 

utilisé dans les secteurs des transports et de l'énergie 

et les huiles comme celles des moteurs, des transfor-

mateurs, les peintures dans la construction, la menui-

serie et les arts, les encres, les solvants, le sel et les 

vernis.  

Le Ministre en charge de l'Environnement a indiqué 

que seuls les médicaments utilisés dans le secteur de 

la santé publique et les pesticides à usage agricole 

ont des législations spécifiques qui couvrent toutes 

les étapes du cycle de la vie des produits chimiques 

tels que la fabrication, l'importation, l'exportation, la 

réexportation, le transport, le stockage, la commercia-

lisation, l'utilisation et l'élimination.  

Toutefois, des produits chimiques périmés, des dé-

chets chimiques et des emballages des produits chi-

miques sont parfois détruits ou éliminés sans le res-

pect des mesures de sécurité. Ce qui présente des 

risques de contamination et de pollution des eaux, du 

sol et de l'atmosphère. Aussi, peu d'initiatives de pro-

tection des manipulateurs et des utilisateurs des pro-

duits chimiques sont prévues pour limiter ou éviter les 

impacts négatifs de ces produits sur leur santé telles 

que les intoxications, les brûlures, les maladies. Il a 

ainsi souligné l'ultime nécessité de cette loi qui per-

mettrait la réglementation de l'usage des produits 

chimiques et par conséquent la prévention de ses 

effets néfastes sur la santé humaine et l'environne-

ment.  

Parmi les questions po-

sées par les Sénateurs 

on citerait notamment les 

mesures envisagées par 

le Ministère en charge de 

l'Environnement pour pré-

venir ou lutter contre les 

risques liés aux produits chimiques périmés ou gérés 

de manière anarchique et non encore détruits dans 

certaines institutions telles que l'Université du Burundi, 

l'Office Burundais des Mines(OBM) et dans certaines 

écoles du pays. Le Ministre Rurema a répondu que 

dans les écoles secondaires du pays, l'inventaire de 

ces produits chimiques périmés a été fait et la collecte 

de tous ces produits a eu lieu et sont stockés provisoi-

rement à l'Ecole technique de Bubanza. Une fois la loi 

promulguée, un inventaire dans d'autres institutions va 

se poursuivre. Pour le moment, un centre de stockage 

et de destruction pour ces produits chimiques périmés 

a été construit à Bubanza, a-t-il précisé.  

Les Sénateurs ont également demandé les mécanis-

mes prévus pour prévenir, lutter ou atténuer les dan-

gers de pollution de la santé humaine et de l'environ-

nement causés par les industries opérationnelles dans 

notre pays en citant notamment la BRARUDI, l'Afritex-

tile, les huileries, les usines de fabrication du ciment, 

des peintures, etc..  

Le Ministre de l'Environnement a répondu que le Gou-

vernement est tout aussi préoccupé par la prévention 

ou l'élimination des risques causés par les produits 

chimiques. Il a ainsi signifié qu'après la promulgation 

de cette loi, l'action prioritaire sera l'étude de l'état des 

lieux des produits chimiques dans les différents sec-

teurs ainsi que la mise en application de la loi.  

Après l'échange sur les amendements de forme et de 

fond, les Sénateurs ont adopté à l'unanimité le projet 

de loi portant code de gestion des produits chimiques.  

(Source: www.abpinfos.com) 
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Adoption du projet de loi portant révision du code de l'environnement de la République 

du Burundi 

en matière de l'environnement déjà ratifiées par le Bu-

rundi, le manque de mécanisme de financement du sec-

teur de l'environnement, le manque de responsabilisation 

des communes dans la lutte contre la dégradation de 

l'environnement, et la non prise en compte des docu-

ments de politiques/stratégies élaborées après 2000. 

Dans ce projet de loi, l'environnement est défini comme 

étant l'ensemble des éléments physiques, chimiques et 

biologiques, ainsi que des facteurs sociaux, économi-

ques et culturels dont les interactions influent sur le mi-

lieu ambiant, les organismes vivants et les activités hu-

maines, tout en conditionnant le bien-être de l'homme.  

Les représentants de la population ont, à cet effet, posé 

au Ministre qui a l'Environnement dans ses attributions 

des questions allant dans le sens de la protection de 

l'environnement.  

Le Président de l'Assemblée Nationale, le Très Honora-

ble Daniel Gélase Ndabirabe, a proposé qu'il y ait l'éla-

boration du projet de loi relatif à l'émission des gaz à ef-

fet de serre car, a-t-il précisé, certains pays en sont victi-

mes.  

Le Ministre Rurema a fait savoir que les impacts liés à 

l'émission des gaz à effet de serre concernent tous les 

pays du monde car, a-t-il signifié, ces derniers partagent 

la même couche d'ozone. Il a promis qu’il y aura la 

consultation de certaines conventions y relatives qui vont 

aider les autorités africaines en charge de l'Environne-

ment à être unanimes sur cette question.  

Le deuxième Vice-Président de l'Assemblée Nationale, 

Honorable Abel Gashatsi, qui est revenu sur le respect 

des aires protégées, a voulu savoir ce que le Gouverne-

ment du Burundi a fait quant à la sensibilisation de la 

L 
es députés se sont réunis mercredi le 17 

février 2021 en séance plénière, à l'hémi-

cycle de Kigobe, pour analyser et adopter 

le projet de loi portant révision du code de l'envi-

ronnement de la République du Burundi.  

Après l'exposé des motifs et l'analyse du rapport y 

relatif élaboré par la commission de l'Assemblée 

Nationale chargée de l'Education, de la jeunesse, 

des sports et loisirs, de la culture et de la commu-

nication, les députés l'ont adopté à l'unanimité 

avec 117 voix exprimées dont 10 procurations.  

Dans son exposé des motifs, le ministre de l'Envi-

ronnement, de l'Agriculture et de l'Elevage, Dr Déo 

Guide Rurema, a fait savoir qu'il s'avère nécessai-

re d'actualiser ce code pour le rendre mieux adap-

té aux exigences nouvelles de l'environnement, 

telles qu'elles ressortent des conventions interna-

tionales majeures en la matière. Aussi, a-t-il ajouté, 

il est nécessaire de rendre ce code mieux adapté 

aux orientations des politiques et stratégies récem-

ment élaborées en matière de l'environnement, 

telles que la politique sur les changements climati-

ques, la politique de l'eau, et la stratégie nationale 

sur la gestion des risques de catastrophes, pour ne 

citer que cela.  

Le Ministre Rurema a fait remarquer que ce code, 

qui date de 2000, mérite d'être revu car, a-t-il expli-

qué, il a montré certaines insuffisances face aux 

problèmes émergents en matière de l'environne-

ment. Par ailleurs, a-t-il souligné, l'actuel code pré-

sente des lacunes, entre autres, la non internalisa-

tion des conventions régionales et internationales 
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L 
e Ministre burundais des Affaires Etrangères 

et de la Coopération, S.E Ambassadeur Al-

bert Shingiro, a exprimé jeudi le 18 février 

2021, sa reconnaissance au soutien égyptien à son 

pays dans les différents cadres régionaux et interna-

tionaux, lors d'un entretien téléphonique avec son ho-

mologue égyptien. 

Selon le Porte-Parole du Ministère égyptien des Affai-

res Etrangères, S.E Albert Shingiro a déclaré que ce 

soutien de l'État égyptien reflétait les relations histori-

ques profondes entre les deux pays. 

S.E Ambassadeur Shingiro a également salué le haut 

niveau de coopération entre l'Égypte et le Burundi 

dans divers domaines. 

Les Ministres Leurs Excellences Sameh Shoukry et 

Shingiro ont passé en revue, lors de l’appel télépho-

nique, les relations bilatérales liant les deux pays et 

ont discuté du soutien égyptien au Burundi dans di-

vers domaines, en particulier le renforcement des 

capacités des Cadres burundais. 

L'appel téléphonique a également porté sur les 

moyens de renforcer les relations bilatérales et les 

modalités de tenir une commission mixte au cours de 

la période à venir. 

L’année dernière, l’Égypte a fourni une aide en four-

nitures médicales au Burundi, dans le but de soutenir 

le secteur médical du pays africain au milieu de la 

crise des coronavirus. 

Fin 2020, le Ministre égyptien en charge des ressour-

ces en eau M. Mohamed Abdel Aati a déclaré que 

des cours de formation étaient organisés pour former 

des Cadres africains à la gestion et à l’utilisation des 

eaux souterraines. De nombreux stagiaires y ont par-

ticipé, y compris des burundais. 

(Source : www.egypttoday.com , traduit par Ré-

daction-MAECD) 

population sur la stabulation permanente, étant donné 

qu'il ne reste que trois mois pour la mise en applica-

tion de la loi y relative.  

Le Ministère en charge de l'Environnement va élabo-

rer la liste des espaces verts du Burundi, a rassuré le 

Ministre Rurema, signalant que le Gouvernement du 

Burundi n'a ménagé aucun effort pour sensibiliser la 

population aux pratiques de la stabulation permanen-

te avant que la loi y relative entre en vigueur. 

(Source: www.abpinfos.com) 

Le Ministre burundais des Affaires Etrangères S.E Albert Shingiro salue le soutien de 

l'Égypte au Burundi aux niveaux régional et international  

Les gouverneurs doivent jouer leur rôle de promouvoir la paix et le développement 
dans leurs provinces  

 

L 
e Ministre de l'Intérieur, du Développement 

Communautaire et de la Sécurité publique, 

CPC Gervais Ndirakobuca a réuni mardi le 

16 février 2021 à l'hôtel King's conférence les gou-

verneurs des provinces du Burundi, leurs chefs de 

cabinet et leurs conseillers.  

http://www.egypttoday.com
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A cette occasion, le Ministre Ndirakobuca a rappelé aux 

gouverneurs des provinces leurs trois missions principa-

les notamment d’administrer la province conformément 

aux lois et règlements en vigueur, assurer l'ordre et la 

tranquillité publics et veiller d'une manière générale à la 

sécurité des personnes et des biens. Ils doivent égale-

ment veiller à la réalisation des programmes gouverne-

mentaux et prendre dans le cadre de ses compétences 

toute mesure susceptible de promouvoir la paix et le dé-

veloppement dans la province.  

Sur le plan social, le Ministre Ndirakobuca a appelé les 

conseillers des gouverneurs de contrôler l'application des 

politiques nationales notamment en matière d'assistance, 

de la réinstallation et la réinsertion des rapatriés et des 

réfugiés, de la protection des droits de la personne hu-

maine et en matière de la santé et l'éducation.  

Parlant de l'agriculture, il a dit que la saison culturale a 

connu de bonnes récoltes et les a appelés à aider la po-

pulation de bien gérer la production et encourager l'esprit 

de partage avec ceux qui n'en ont pas eu. L'autre conseil 

aux gouverneurs de provinces est de poursuivre la 

plantation des arbres sur les collines et d'entrete-

nir les vallées pour plus de récolte. Il les a aussi 

invités de bien contrôler les recettes en collectant 

les taxes en vue de soutenir l'économie du Burun-

di.  

Le Ministre Ndirakobuca leur a demandé de pour-

suivre la vérification pour que les commerçants 

qui ont installé leurs kiosques près des caniveaux 

les enlèvent jusqu'au 1er mars 2021 pour que les 

caniveaux soient propres et éviter les dégâts cau-

sés par les feux de brousse.  

Il a rappelé que le gouverneur de province et le 

chef de cabinet sont membres de droit du conseil 

provincial respectivement en qualité de président 

et de vice-président du conseil. Le conseiller char-

gé des affaires sociales et culturelles s'occupe 

notamment de la promotion et de la coordination 

des activités sociales, culturelles et sportives dans 

la province, a souligné le Ministre Ndirakobuca.  

(Source: www.abpinfos.com) 

La formation continue contribue à améliorer la qualité des enseignements  

L 
e Ministère de l'Education Nationale et de la 

Recherche Scientifique en collaboration avec 

Strenghtening Mathematic and Science in Edu-

cation (SMASE) Burundi avec l'appui technique et finan-

cier de l'Agence Japonaise de Coopération Internationale 

(JICA) a organisé mercredi, le 17 février 2021, un atelier 

d'échanges sur l'amélioration de la qualité des enseigne-

ments, des apprentissages des mathématiques et scien-

ces pour faire face aux défis du système éducatif burun-

dais. 

Cet atelier de 3 jours, à l'intention des enseignants des 

mathématiques et sciences de la Mairie de Bujumbura, 

rentre dans le cadre de l'élaboration et l'adoption 

du cadre stratégique Nationale de lutte contre la 

pauvreté, l'éducation et la formation, qui consti-

tuent des axes prioritaires.  

Cela s'inscrit également dans le cadre du plan 

sectoriel de développement de l'éducation et de la 

formation qui guide le Ministère de l'Education 

Nationale.  

Selon le Président de SMASE Burundi Monsieur 

Hilaire Barasharitse, le Gouvernement du Burundi 

à travers le Ministère de l'Education Nationale et 

de la recherche scientifique consent des efforts 

louables pour améliorer la qualité de l'éducation à 

travers de multiples décisions de taille. 

Si des lacunes persistent, elles sont dues à cer-

tains facteurs comme l'attitude de certains ensei-

gnants, l'insuffisance ou la non utilisation des res-

sources matérielles disponibles, le pléthore dans 

les classes, la qualité du suivi des activités par la 

hiérarchie, l'insuffisance de compétences pour 

certains du point de vue contenu et l'usage des 

méthodes traditionnelles. 
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Selon toujours Monsieur Hilaire Barasharitse, les métho-

des traditionnelles non seulement ne permettent pas 

l'évolution participative de l'élève, mais elle lui fait égale-

ment perdre le goût d'apprendre les sciences et les ma-

thématiques. 

Pour s'en sortir, le Burundi a décidé de passer par des 

approches méthodologiques qui mettent l'apprenant au 

centre des apprentissages, en se servant des ressources 

humaines déjà existantes, à travers une formation en 

cours d'emploi et continue, ce qui est prôné par l'associa-

tion SMASE-AFRICA et du coup par le SMASE-Burundi 

Au cours de l'atelier, les participants prendront connais-

sance de l'approche ASEI/PDSI où tout est centré autour 

de l'apprenant c'est-à-dire les activités sont planifiées et 

exécutées par les élèves eux-mêmes, de la technique 

moins coûteuse et pourtant efficace d'effectuer 

une formation sur le lieu de travail. 

Cet atelier permettra aux participants de réfléchir 

sur les voies et moyens d'améliorer l'enseigne-

ment des mathématiques et sciences du système 

éducatif burundais et de fabriquer le matériel di-

dactique à partir des objets rassemblés dans le 

milieu environnant. 

Monsieur Hilaire Barasharitse citant Archimède 

:"Montre-moi où se trouve le point d'appui, je sou-

lèverai le monde", a fait savoir que la combinaison 

des stratégies, l'expérience des uns et des autres, 

serviront de base pour relever le niveau des élè-

ves en particulier en mathématiques et sciences. 

(source: www.rtnb.bi)  

Mission de reconnaissance de l’Assistant du Ministre des Affaires Etrangères et de la 

Coopération au Développement. 

E 
n date du 11 au 12 février 2021, une déléga-

tion burundaise conduite par l’Assistant du 

Ministre des Affaires Etrangères et de la 

Coopération au Développement, Monsieur Ferdinand 

BASHIKAKO, a effectué conjointement avec une délé-

gation de l’Union Européenne conduite par Monsieur 

Jean Marie BIBARA, Chargé des projets, une mission 

de reconnaissance à l’intérieur du pays(Gitega, Rutana 

et Makamba)  sur certains villages pour voir les réalisa-

tions de la populations dont leurs projets ont été finan-

cées par  l’Union Européenne  à savoir : l’adduction 

d’eau Rubimba-Buraza en commune Buraza ; hangar 

de stockage communautaire en commune Makebuko ; 

rencontre avec les Abatangamuco en commune Ma-

kebuko ; l’installation des plaques solaires  à Rutana  

- Kinzanza dont  SESMA :operateur Burundi s.a qui 

va gérer les installations dans le cadre du Partena-

riat Public Privé ; la production de patchouli pour 

fabrication d’huiles essentielles à Nyanza-Lac et l’ 

installation des plaques solaires a Rutana - Kinzanza 

( SESMA :operateur Burundi s.a qui va gérer les ins-

tallation dans le cadre du Partenariat Public Privé) et 

la production de patchouli pour fabrication d’huiles 

essentielles à Buheka et Kazirabageni en  Province 

Makamba.( Rédaction-MAECD) 
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Vers le transfert des compétences de prise en charge des traumas sévères à l' l'Hôpital 
Prince Régent Charles (HPRC) 

L 
a coordination du Centre Médico-chirurgical 

de Médecin Sans Frontières sise à Kigobe a 

effectué lundi le 15 février 2021,une visite de 

travail à l'Hôpital Prince Régent Charles (HPRC)pour 

constater l'état d'avancement des travaux de réhabili-

tation des locaux concernés par le transfert des com-

pétences de prise en charge des cas trauma sévères 

qui étaient assurées à l'Arche de Kigobe par Médecin 

Sans Frontières. 

Selon Dr Hippolyte MBOMA coordinateur d'Arche de 

Kigobe ,MSF(Médecin Sans Frontières)est une orga-

nisation humanitaire médicale d'urgence qui porte se-

cours aux populations dont la santé est menacée par 

des conflits, des catastrophes, des épidémies ou sans 

accès aux soins de santé. 

Médecin Sans Frontières est présent au Burundi de-

puis 1992 avec appui aux autorités sanitaires dans la 

lutte contre le paludisme et les épidémies à aprécisé 

Dr Hippolyte MBOMA coordinateur d'Arche de Kigobe. 

Selon toujours Dr Hippolyte, depuis 2015, les équipes 

de MSF gèrent à Bujumbura le centre médico-

chirurgical privé, l'Arche de Kigobe où ses équipes ont 

pris en charge près de 70mille patients pour des trau-

matismes simples, modérés et graves, plaies simples, 

profondes, fractures osseuses etc… 

Dr Hippolyte a ajouté que le début du projet médico-

chirurgical de Kigobe était dû aux besoins d'urgence 

suite à la situation que traversait le pays pour prendre 

en charge les victimes des violences de 2015 com-

me des cas urgents de traumatisme sévère. 

Selon toujours Dr Hippolyte MBOMA, parmi les cas 

de traumatismes sévères reçus actuellement, 90% 

sont issus des accidents du trafic routier qui ne ren-

trent pas dans la définition du projet d'où MSF doit 

se désengager pour céder la couverture à d'autres 

structures de soins publiques. 

Depuis 2019, le transfert des compétences est déjà 

opérationnel dans 4 structures publiques 2 Centre 

De Santé, 2 Hôpitaux de district ayant bénéficié des 

formations pour les prestataires des soins, un appui 

en médicaments, en matériel et la gratuité des soins 

et en 2020, le transfert des cas modérés est déjà fait 

au Centre Hospitalo-Universitaire de Kamenge a 

rappelé Dr Hippolyte. 

Dr Hippolyte a révélé que la motivation du choix de 

l’Hôpital Prince Régent Charles pour le transfert des 

compétences de la prise en charge des cas trauma 

sévères est que cette structure publique est bien 

établie, très accessible et dispose d'une grande ca-

pacité d'hospitalisation, MSF est confiant que la pé-

rennisation des acquis du projet et la continuité des 

soins pour les patients seront une réalité à cette 

structure publique. 

Selon le calendrier de transfert des compétences 

dès le centre médico-chirurgical de Kigobe ; dès le 

28 février c'est la fin de nouvelles admissions aux 
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urgences de l'Arche, les patients hospitalisés avant la 

date bénéficient d'un suivi jusqu'à la sortie. Depuis le 

1er mars, début des admissions des traumatismes mo-

dérés et sévères à l'HPRC avec l'appui des équipes de 

MSF au sein des départements chirurgicaux. Du 1er 

mars au 31 décembre, MSF appuiera l'HPRC dans la 

prise en charge gratuite des traumatismes modérés et 

graves soutenue par des formations, des donations 

des médicaments, du matériel, appui logistique et fi-

nancier. 

Selon le médecin directeur de l'HPRC, ce processus 

de transfert est la concrétisation d'un mémorandum 

d'entente signé entre MSF et l'HPRC via le Ministère 

de la Santé Publique et de Lutte contre le SIDA, ac-

tuellement ils sont à la phase de réhabilitation des bâti-

ments selon le circuit des patients de trauma sévères. 

Dans la phase de réhabilitation des locaux, le bloc 

opératoire, le service de chirurgie hospitalisation sont 

déjà terminés et les travaux sont en cours aux urgen-

ces, à la petite chirurgie, à la buanderie et à la stérili-

sation avec un équipement de 60 lits qui seront oc-

cupés par ces patients de trauma sévères. 

Selon Dr Nimpaye Oscar médecin directeur de 

l'HPRC, les préparatifs avancent normalement, sui-

vra la formation des prestataires de soins en ce qui 

concerne la prise en charge des traumatismes sévè-

res. Il tranquillise la population que la date butoir 

arrivera, l'HPRC et prestataires étant prêts à accueil-

lir les patients ayant subi de traumatismes sévères 

car dit-il, c'est le travail quotidien seulement un ren-

forcement de capacités dispensé par MSF va les 

aider. 

Dr Oscar Nimpaye a rappelé qu'après les dix mois 

de subvention de MSF, les soins de traumatismes 

modérés et sévères seront payants mais que dans 

les dix mois de subvention de MSF, certains patients 

vont bénéficier des soins gratuits selon les critères 

préétablis par MSF . (source: www.rtnb.bi)  
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